
Burundi : l’ONU appelle à la vigilance pour les élections de 2020

    ONU Info, 2 juillet 2019  Burundi : des experts de lâ€™ONU appellent la communautÃ© internationale Ã  la vigilance pour les
Ã©lections de 2020  Devant le Conseil des droits de lâ€™homme de lâ€™ONU ce mardi Ã  GenÃ¨ve, le PrÃ©sident de la Commission
dâ€™enquÃªte sur le Burundi, Doudou DiÃ¨ne, a soulignÃ© que des citoyens burundais continuent de vivre dans Â« une peur
crÃ©Ã©e par un environnement imprÃ©visible de suspicion, dans lequel tout citoyen burundais peut devenir une victime Â».  
  Â« Ils y demeurent en faisant profil bas jusquâ€™Ã  ce quâ€™un incident plus grave ne se produise ou que la peur ne devienne
trop forte, et quâ€™ils se sentent alors forcÃ©s Ã  quitter le pays Â», a dÃ©clarÃ© le juriste sÃ©nÃ©galais.  Le PrÃ©sident de la
Commission dâ€™enquÃªte, tout en reconnaissant Â« que le Burundi nâ€™est pas dans une situation de conflit armÃ© qui se
traduirait par des incidents de violence Ã  grande Ã©chelle Â», a estimÃ© toutefois Â« que la situation reste trÃ¨s prÃ©occupante
Â».  Les enquÃªteurs de lâ€™ONU estiment dâ€™ailleurs que les violations graves des droits de lâ€™homme continuent depuis mai
2018, notamment des exÃ©cutions sommaires, des disparitions, des arrestations et dÃ©tentions arbitraires, ainsi que des
cas de torture, de mauvais traitements et de violence sexuelle, et des restrictions des libertÃ©s publiques.  Â« Des cas de
violence sexuelle ont Ã©galement Ã©tÃ© documentÃ©s Â», ont-ils relevÃ©. La majoritÃ© des victimes ont Ã©tÃ© des femmes et des
filles, et dans une moindre mesure, des hommes, mineurs et adultes. Ces violences ont le plus souvent pris la forme de
viol collectif, y compris dans le cadre dâ€™attaques nocturnes Ã  leur domicile, ont observÃ© les enquÃªteurs.  Â« Les victimes,
dont certaines avaient Ã©tÃ© rÃ©cemment rapatriÃ©es au Burundi, ont Ã©tÃ© ciblÃ©es en raison de leur appartenance supposÃ©e,
ou celle dâ€™un membre de leur famille, Ã  lâ€™opposition ou Ã  un mouvement rebelle, ou pour leur refus de joindre le CNDD-
FDD ou les Imbonerakure Â», ont dÃ©noncÃ© les membres de la Commission.  De plus, alors que Â« la population ne cesse
de sâ€™appauvrir Â», tous les foyers sont obligÃ©s de contribuer Ã  de multiples causes nationales ou locales, notamment pour
financer les Ã©lections de 2020. Les personnes qui nâ€™ont pas pu verser la somme exigÃ©e par la Ligue des jeunes, les
Imbonerakure, gÃ©nÃ©ralement chargÃ©e de collecter ces contributions, sont souvent maltraitÃ©es.  La contribution obligatoire
aux Ã©lections en passe dâ€™Ãªtre suspendue  Â« Mais nous prenons note que dans son message Ã  la Nation du 30 juin, le
chef de lâ€™Ã‰tat a annoncÃ© que le montant nÃ©cessaire ayant Ã©tÃ© presque collectÃ©, la contribution obligatoire mensuelle aux
Ã©lections de 2020 pour les fonctionnaires de lâ€™Ã‰tat Ã©tait suspendue Â», a ajoutÃ© M. DiÃ¨ne. Â« Il ne peut y avoir dâ€™Ã©lections
justes lorsque lâ€™intolÃ©rance politique est manifeste Â».  Certaines de ces violations ont principalement une dimension
politique, ayant Ã©tÃ© commises suite au rÃ©fÃ©rendum constitutionnel de mai 2018 ou dans le contexte de la prÃ©paration des
Ã©lections de 2020.  Pour les enquÃªteurs onusiens, le parti au pouvoir cherche Ã  assurer Â« son omniprÃ©sence sur
lâ€™ensemble du territoire en continuant Ã  recruter de nouveaux membres sous la contrainte, en obligeant lâ€™ensemble de la
population Ã  le financer au travers de contributions collectÃ©es par des Imbonerakure, et Ã  participer Ã  la construction de
ses permanences locales Â».  Sâ€™agissant des Ã©lections de 2020, la Commission appelle Ã  la vigilance de la communautÃ©
internationale quant Ã  la prÃ©paration et la tenue de ce scrutin. Selon le M. DiÃ¨ne, il ne peut y avoir dâ€™Ã©lections libres et
crÃ©dibles lorsque seul le parti au pouvoir est en mesure dâ€™opÃ©rer et tend Ã  se confondre avec les institutions Ã©tatiques.  Â«
Il ne peut y avoir dâ€™Ã©lections justes lorsque lâ€™intolÃ©rance politique est manifeste, et se concrÃ©tise dans de multiples
violations des droits fondamentaux des membres des partis dâ€™opposition Â», a ajoutÃ© M. DiÃ¨ne. Selon les enquÃªteurs
onusiens, il ne peut y avoir dâ€™Ã©lections transparentes lorsque les libertÃ©s publiques ne sont plus que thÃ©oriques, et que les
tÃ©moins et observateurs indÃ©pendants comme la presse et les organisations non-gouvernementales sont
progressivement neutralisÃ©s, exclus ou interdits.  Â« La fermeture du Bureau du Haut-Commissariat des Nations Unies
aux droits de lâ€™homme atteste Ã©loquemment de cette situation Â», ont dâ€™ailleurs regrettÃ© les enquÃªteurs onusiens.  Face Ã 
une telle situation, la Commission invite Bujumbura Ã  Â« prendre immÃ©diatement des mesures drastiques afin de
redonner vitalitÃ© Ã  lâ€™espace dÃ©mocratique nÃ©cessaire Ã  des Ã©lections crÃ©dibles, et donc instaurer un climat de tolÃ©rance
politique Â».  Â« Dans le cas contraire, les Ã©lections de 2020 pourraient devenir le thÃ©Ã¢tre dâ€™une dÃ©tÃ©rioration grave de la
situation des droits de lâ€™homme Â», ont averti les enquÃªteurs de lâ€™ONU, non sans rappeler une histoire Ã©lectorale
burundaise Â« toujours Ã©tÃ© marquÃ©e par de la violence et de graves violations des droits de lâ€™homme Â». Dâ€™autant que Â« le
contexte prÃ©-Ã©lectoral actuel en montre dÃ©jÃ  des signes inquiÃ©tants Â».  Le Burundi prÃ©pare le scrutin de 2020  A cet
Ã©gard, la Commission sâ€™est prÃ©occupÃ©e du rÃ©trÃ©cissement de lâ€™espace dÃ©mocratique et de la restriction des libertÃ©s
publiques qui se sont intensifiÃ© depuis quelques mois. Les mÃ©dias sont censurÃ©s et les sanctions sont parfois lourdes,
avec notamment une suspension ou un retrait de licence.  Â« Toute rÃ©fÃ©rence aux violations des droits de lâ€™homme
commises au Burundi est considÃ©rÃ©e comme des tentatives de dÃ©stabilisation et est immÃ©diatement rÃ©primÃ©e Â», ont fait
valoir les enquÃªteurs onusiens.  Outre le contrÃ´le et les sanctions contre les organisations non-gouvernementales
nationales et Ã©trangÃ¨res, les Ã‰glises sont mÃªme dÃ©sormais dans le collimateur du pouvoir burundais. Par exemple, le 11
juin 2019, les Ã©vÃªques catholiques du Burundi ont exprimÃ© leurs prÃ©occupations quant Ã  Â« la montÃ©e progressive de
lâ€™intolÃ©rance politique qui [â€¦] sâ€™avÃ¨re cause dâ€™affrontements et mÃªme de morts Â». Â« Ils ont Ã©tÃ© immÃ©diatement rappelÃ©s Ã 
lâ€™ordre pour quâ€™ils sâ€™abstiennent de tout propos de Â« nature politique Â», a relevÃ© M. DiÃ¨ne.  Devant un tel climat, la
Commission dâ€™enquÃªte a donc dÃ©cidÃ© de dÃ©terminer si des facteurs de risque spÃ©cifiques dâ€™aggravation des violations des
droits de lâ€™homme sont prÃ©sents dans le contexte prÃ©Ã©lectoral et Ã©lectoral.  Pour ce faire, lâ€™Ã©quipe de Doudou DiÃ¨ne
continue de suivre avec attention lâ€™Ã©volution de la situation des droits de lâ€™homme et invite la communautÃ© internationale et
les membres de ce Conseil Ã  rester vigilant quant Ã  la situation des droits de lâ€™homme au Burundi.  Mais en rÃ©ponse Ã  ce
sombre tableau dÃ©crit par la Commission, le ReprÃ©sentant permanent du Burundi auprÃ¨s de lâ€™ONU Ã  GenÃ¨ve a parlÃ© Â«
dâ€™actes de sabotage Â» et dÃ©noncÃ© un document Â« mensonger Â». Â« Cette Commission est tombÃ©e dans des
considÃ©rations politiciennes Â», a dÃ©plorÃ© lâ€™Ambassadeur RÃ©novat Tabu. Pour Bujumbura, les Ã©lections de 2020 se
prÃ©parent, avec une feuille de route et une Commission nationale dÃ©jÃ  Â« opÃ©rationnelles Â».  
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